
Chers Associés, 
 
L’assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire doit se tenir le le mardi 27 juin 2023 à 17 heures 
00, au siège social de la société sis 4, rue Brindejonc des Moulinais – Zac de la Grande Plaine – Immeuble 
le Colombus (31500) TOULOUSE, à l'effet de délibérer sur les ordres du jour suivants : 
 
DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 

- Lecture du rapport du Conseil d'administration et de ses rapports annexes et présentation par 
le Conseil d'Administration des comptes sociaux et consolides de l'exercice clos le 31 décembre 
2022. 

- Lecture des rapports des Commissaires aux comptes sur l'exécution de leur mission et sur les 
conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce. 

- Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 
- Approbation des comptes consolides de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 
- Conventions des articles L.225-38 et suivants du Code de commerce. 
- Dépenses et charges visées a l’article 39-4 du Code général des impôts. 
- Quitus aux administrateurs. 
- Affectation du résultat. 
- Allocation de jetons de présence. 
- Nomination d’un administrateur.  
- Renouvellement d’administrateurs. 
- Renouvellement du Directeur Général  
- Autorisation au Conseil d’administration en vue de l’achat par la société de ses propres actions 
- Rémunération due ou attribuée au Président du Conseil d’administration, au titre de l’exercice 

clos le 31 décembre 2022. 
- Rémunération due ou attribuée au Directeur Général, au titre de l’exercice clos le 31 

décembre 2022. 
- Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 

éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 
de toute nature attribuables au Président du Conseil d’administration, au titre de l’exercice 
2023. 

- Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 
de toute nature attribuables au Directeur General, au titre de l’exercice 2023. 

DE LA COMPTENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 

- Augmentation du capital - Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
à l’effet de décider l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme 
au capital ou donnant droit à un titre de créance. 

- Augmentation du capital - Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
à l’effet de décider l’émission, sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et sans 
indication de bénéficiaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de créance, par offre au 
public. 

- Augmentation du capital - Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
à l’effet de décider l’émission, sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et sans 
indication de bénéficiaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de créance, par placement 
privé visé à l’article L.411-2, 1° du Code monétaire et financier et dans la limite de 20 % du 
capital social par an. 

- Augmentation du capital - Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
à l’effet de décider l'émission d’actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de créance, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de catégories de 
bénéficiaires. 

- Augmentation du capital - Augmentation du capital - Délégation de compétence à donner 
au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter le capital par incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes. 

- Augmentation du capital - Autorisation à donner au Conseil d'administration, à l’effet 
d’augmenter le nombre de titres émis conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 
du Code de commerce, en cas de mise en œuvre des délégations de compétence visées 
résolutions précédentes avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription 
selon le cas. 

- Augmentation du capital - Fixation du plafond global des autorisations d’émission d’actions 
et de valeurs mobilières donnant accès au capital applicables et de valeurs mobilières 
représentatives de créances. 

- Augmentation du capital - Délégation consentie au Conseil d’administration pour augmenter 
le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 



capital, dans la limite de 10 % du capital en vue de rémunérer des apports en nature de titres 
de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital. 

- Augmentation du capital - Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de 
réduire le capital de la société par voie d’annulation d’actions. 

- Augmentation du capital - Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
à l’effet de décider l’émission d’actions ou de valeurs mobilières régies par les articles L 228-
92 alinéa 1er, L 228-93 alinéas 1 et 3 et L 228-94 alinéa 2 du Code de commerce réservée aux 
adhérents de plan d’épargne avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit 
de ces derniers. 

- Augmentation du capital - Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de 
consentir des options de souscription et/ou d’achat d’actions au bénéfice, d’une part, du 
personnel salarié et/ou mandataires sociaux visés à l’article L.225-185, de la société et d’autre 
part, du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à 
la société au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce. 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 
 

- Pouvoirs en vue des formalités. 
 
Le présent rapport est relatif aux résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée générale 
extraordinaire, ci - après décrites. 
 
1. Point sur la Marche des affaires sociales depuis le début de l’exercice en cours. 

 
Activité FoodTech 
 

Sur le plan commercial, le début de l’année 2023 est marqué par la validation technique de nos 
solutions par deux grands groupe de l’industrie agro alimentaire.  
Une première communication sur ce sujet a déjà été faite pour l’un de ces deux groupes par 
l’intermédiaire d’un communiqué de presse. 
Cette validation va permettre dans les mois et les années qui viennent de soutenir la croissance de 
l’activité. 
 
Sur le plan des projets, la société poursuit le développement de nouvelles applications sur des segments 
à haute valeur ajoutée de l’agro-alimentaire. Ces applications sont développées en partenariat avec 
des acteurs majeurs de l’industrie et pourront ouvrir des débouchés commerciaux significatifs.  
 

• Détection du « goût de bouchon », défaut organoleptique qui génère chaque années 
des millions d’euros de pertes pour le segment des boissons alcoolisées, mais aussi pour 
toutes les industries du fruit frais/transformé.  

• Labellisation de l’huile d’olive extra vierge, et en particulier détection de défauts 
organoleptiques et de fraudes  suivant les critères du Conseil Oléicole International. Cette 
solution pourra ouvrir à Alpha-MOS le marché des producteurs  d’huile d’olive ainsi que 
les réseaux de grande distribution et de laboratoires d’analyse et de controle en Europe 
et aux Etats Unis. 

• Développement d’un dispositif de nez électronique pour les exportateurs de lait frais,  qui 
permettra le suivi en temps réel de la qualité du lait cru lors de son transport en containers 
maritimes sur de longues distances.  
 

Sur le plan financier, il faut noter que la société Alpha Mos France a négocié avec l’URSSAF afin d’obtenir 
un plan d’étalement de sa dette, concernant la période de février 2020 à septembre 2021. Début janvier 
2023, la caisse a accepté de faire régler cette dette de 788.934 €, par 24 prélèvements mensuels de 
32.872 € chacun entre janvier 2023 et décembre 2024 
 
 

Activité MedTech 
 

Depuis le début de l’année 2023, BOYDSense, société filiale d’Alpha MOS a poursuivi le développement 
de ses algorithmes grâce à l’ensemble des données obtenues lors des tests cliniques fait en 2022 avec le 
CHU de Toulouse. 
 
Des réunions techniques avec la Banque Européenne d’Investissement ont permis de valider le fait que 
la société a maintenant franchi des étapes techniques importantes dans son développement. Cela 
permet maintenant à la Banque Européenne d’Investissement d’envisager, aux côtés d’investisseurs 
privés, une entrée au capital de la société BOYDSense. 
 
Par ailleurs des discussions avancées ont eu lieu avec un fonds d’investissement Suisse spécialisé dans le 
diabète. Celui-ci a fait part, à travers une lettre d’intention, de son intérêt pour une éventuelle entrée au 



capital de la société. 
 

 
2. Motifs des opérations en introduction 

 
La société n’est pas profitable aujourd’hui. Elle a besoin de ressources supplémentaires pour lui 
permettre d’assurer a) le financement de ses activivtés de recherche et développement, b) le 
financement de sa croissance qui va générer des besoins en fonds de roulement, et c) le 
remboursement des ses échéances de dettes. 
C’est la raison pour laquelle il faut donner au Conseil d’Administration les moyens de mettre en place 
au moment qu’il jugera le mieux, toute opération financière portant sur le capital de la société. 

 
3. Jjustifications pour les suppressions des Droits préférentiels de souscription  

 
Nous proposons de supprimer DPS des actionnaires et de deleguer la realisation d'une ou des opérations 
choisies pour permettre au Conseil d'administration d'être plus rapide dans l'exécution de sa 
réalisation. Cela evitera notamment de reconvoquer une assemblée générale des actionnaires et 
permettra ainsi de gagner du temps et de limitater les coûts. 
La suppression du DPS permet aussi de cibler,  au bénéfice de souscripteurs identifiés, la réalisation de 
l'opération sans avoir à faire courir les délais pour permettre aux actionnaires actuels de se positionner 
sur leur éventuelle participation à l'opération choisie. 
 
 
4. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, 

avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d'actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de 
créance. 

 
Il est proposé à l’Assemblée dans la 17ème résolution, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément aux 
dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-
2, L.225-130 et L.228-92 et L.228-93 dudit Code de commerce : 
 
- de délèguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euro, soit en toute autre 
monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par l’émission d’actions 
ordinaires de la Société (à l’exclusion des actions de préférence) et/ou de toutes autres valeurs 
mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital 
de la Société ou de sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié 
de son capital ou de sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié 
du capital (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance, émises à titre onéreux ou gratuit, étant précisé que la souscription des actions 
et des autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de 
créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre 
manière. 
 

- de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en cas 
d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation de compétence : 
- le montant maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 20.000.000 
d’euros, ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision d’émission en cas 
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs 
monnaies, étant précisé que le montant  total de ces augmentations de capital 
s’imputera sur le montant du plafond global fixé à la 23ème résolution de la présente 
assemblée ; 

 A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant des actions à émettre 
éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour 
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 
- le montant des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital de la 

Société susceptibles d’être émis, en vertu de la présente délégation ne pourra pas 
excéder un montant total de 20.000.000 d’euros ou la contre-valeur de ce montant à la 
date de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de 
compte fixée par référence à plusieurs monnaies ; étant précisé que le montant  total 
de ces obligations ou autres titres de créances s’imputera sur le montant du plafond 
global applicable aux obligations et autres titres de créances fixé à la 23ème  résolution 
de la présente assemblée. 

  



- de fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité 
de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution ; 

 
En cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation, vous voudrez bien : 
 
- décider que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront 

souscrire à titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors possédées par eux ; 
 

- Prendre acte du fait que le Conseil d’administration a la faculté d’instituer un droit de 
souscription à titre réductible ; 
 

- Prendre acte du fait que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au 
profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société dans 
le cadre de la présente résolution, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit immédiatement ou à 
terme ; 
 

- Prendre acte du fait que, conformément à l’article L.225-134 du Code de commerce, si les 
souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité 
de l’augmentation de capital, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans les conditions 
prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 
- limiter l’augmentation de capital au montant des souscriptions à la condition que celui-

ci atteigne les trois-quarts au moins de l’augmentation décidée ; 
- répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant 

accès au capital, lesdites valeurs mobilières dont l’émission a été décidée mais n’ayant 
pas été souscrites ; 

- offrir au public tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, desdites valeurs mobilières non souscrites, sur le marché français ou à 
l’étranger ; et dans la limite de leurs demandes. 

 
Vous voudrez bien décider que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront 
être réalisées par offre de souscription, mais également par attribution gratuite aux propriétaires des 
actions anciennes, étant précisé que le Conseil d’administration aura la faculté de décider que les 
droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondants seront 
vendus. 
 
Vous voudrez bien décider que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital 
seront complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts 
et aux décisions des assemblées générales. 
 
Vous voudrez bien préciser que les opérations visées dans la présente résolution pourront être 
effectuées à tout moment, y compris en période d’offre publique sur les titres de la Société, dans le 
respect des dispositions législatives et réglementaires. 
 
Enfin, vous voudrez bien décider que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 
 
- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ; 

 
- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la 

prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, le nombre et les 
caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; 
 
 

- décider, en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de créance (y compris les valeurs 
mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance), de leur caractère subordonné ou 
non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de 
l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe 
ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou 
facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou 
indéterminée), la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres 
modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et 
d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas 
échéant, ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition 
ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou 
prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en 
paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore prendre la 
forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du 



fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels 
qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les 
modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 
 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme ; 
 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 
échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des valeurs 
mobilières  déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital à  émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de 
laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 
modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 
 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales ; 
 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 
 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y 
sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale; 
 

- procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de 
tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les 
capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de 
changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer,  le cas échéant, 
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y compris 
par voie d’ajustements en numéraire) ; 
 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts ; 
 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 
émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à 
la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés. 

  
Nous vous remercions de prendre acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour 
à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 
 
Les modalités définitives des opérations réalisées en vertu de la présente autorisation feront l'objet d'un 
rapport complémentaire, conforme aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, 
que le Conseil d’administration établira au moment où il fera usage de la délégation de compétence 
à lui conférée par la présente Assemblée. 
 
5. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, 

sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et sans indication de bénéficiaires, 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou 
donnant droit à un titre de créance, par offre au public. 

 
Il est proposé à l’Assemblée dans la 18ème résolution, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément aux 
dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-
2, L.225- 135, L.225-136, et L.228-91 et suivants dudit Code de commerce : 
 
- de délèguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, par offre au public, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires sans indication de bénéficiaires, dans la proportion 
et aux époques qu’il appréciera, soit en euro, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire 
établie par référence à plusieurs monnaies, par l’émission d’actions ordinaires de la Société (à 
l’exclusion des actions de préférence) et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès, 
immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société ou de 
sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de 



sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital (qu’il 
s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, 
émises à titre onéreux ou gratuit, étant précisé que la souscription des actions et des autres 
valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances, 
conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière. 

 
- de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en cas 

d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation : 
- le montant  maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 20.000.000 
d’euros, ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision d’émission en cas 
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs 
monnaies, étant précisé que le montant  total de ces augmentations de capital 
s’imputera sur le montant du plafond global fixé à la 23ème  résolution de la présente 
assemblée ; 

- A ce plafond s’ajoutera le cas échéant, le montant des actions à émettre 
éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour 
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- le montant  des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital de la 
Société susceptibles d’être émis, en vertu de la présente délégation ne pourra pas 
excéder un montant total de 20.000.000 d’euros ou la contre-valeur de ce montant à la 
date de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de 
compte fixée par référence à plusieurs monnaies ; étant précisé que le montant  total 
de ces obligations ou autres titres de créances s’imputera sur le montant du plafond 
global applicable aux obligations et autres titres de créances fixé à la 23ème résolution 
de la présente assemblée. 

 
- de fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité 

de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution. 
 

- de supprimer, sans indication de bénéficiaires, le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions, autres valeurs mobilières et à tous les titres de créances pouvant être 
émis en application de la présente résolution ; en laissant toutefois au conseil d’administration 
en application de l’article L.225-135, 2ème alinéa, la faculté de conférer aux actionnaires, 
pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera en conformité avec les dispositions légales et 
réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une émission effectuée, un délai de priorité 
de souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devra s’exercer 
proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et pourra être 
éventuellement complété par une souscription à titre réductible, étant précisé que les titres non 
souscrits ainsi feront l’objet d’un placement public en France ou à l’étranger. 

 
Nous vous remercions de prendre acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société 
renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions de la société 
auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la présente délégation pourraient 
donner droit. 
 
De même vous voudrez bien prendre acte du fait que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, 
celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le conseil pourra limiter le montant 
de l’opération au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci atteigne, au moins, 
les trois-quarts de l’émission décidée. 
 
Nous vous remercions de prendre acte que : 
 
- le prix d’émission des actions nouvelles émises directement sera fixé par le Conseil 

d’administration, étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société, sera 
fixée par le Conseil d’Administration pour chacune des actions ordinaires émises dans le cadre 
de la présente délégation de compétence, et sera au moins égale à la moyenne pondérée 
des dix (10) dernières séances précédant sa fixation avec une décote maximale de dix (10) % 
après prise en compte, en cas d’émission de bons autonomes de souscriptions d’actions, du prix 
d’émission desdits bons ; 
 
Les modalités de fixation du prix dans leur ensemble ont vocation à permettre de fixer un prix le 
plus en adéquation possible avec le marché tout en permettant à la société d'avoir la flexibilité 
nécessaire pour attirer de nouveaux investisseurs. 
 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera fixé par le Conseil 
d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors 
de l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être 
perçues ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux 
valeurs mobilières émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci- dessus ; 



 
- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière 

donnant accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière, 
en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au 
moins égale au prix minimum visé ci-dessus. 

 
Vous voudrez bien décider  que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital 
seront complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts 
et aux décisions des assemblées générales. 
 
Nous vous précisons que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à 
tout moment, y compris en cas d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des disposition 
législatives et réglementaires. 
 
Vous voudrez bien décider que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 
 
- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ; 

 
- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la 

prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, le nombre et les 
caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations ou 
d’autres titres de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres 
de créance visées à l’article L.228-91 du Code de commerce), de leur caractère subordonné 
ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de 
l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe 
ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou 
facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou 
indéterminée), la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres 
modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et 
d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société); le cas 
échéant, ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition 
ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou 
prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en 
paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore prendre la 
forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du 
fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels 
qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les 
modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 
 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme ; 
 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 
échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions auto-
détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes 
autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 
 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales ; 
 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 
 

- en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer des titres apportés dans le cadre 
d’une offre publique ayant une composante d’échange (OPE), sans que les modalités de 
détermination de prix du paragraphe 7 de la présente résolution trouvent à s’appliquer, arrêter 
la liste des valeurs mobilières apportées à l’échange, fixer les conditions de l’émission, la parité 
d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser et déterminer 
les modalités de l’émission dans le cadre, soit d’une OPE, d’une offre alternative d’achat ou 
d’échange, soit d’une offre unique proposant l’achat ou l’échange des titres visés contre un 
règlement en titres et en numéraire, soit d’une offre publique d’achat (OPA) ou d’échange à 
titre principal, assortie d’une OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre forme 
d’offre publique conforme à la loi et la réglementation applicables à ladite offre publique ; 



 
- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui 

y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale 
; 
 

- procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de 
tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les 
capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de 
changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas échéant, 
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y compris 
par voie d’ajustements en numéraire) ; 
 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts ; 
 

- et d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin 
des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation 
ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés. 

 
Nous vous remercions de prendre acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter de 
ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant 
le même objet. Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, 
conforme aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil 
d’administration établira au moment où il fera usage de la délégation de compétence à lui conférée 
par la présente Assemblée. 
 
6. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, 

sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et sans indication de bénéficiaires, 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou 
donnant droit à un titre de créance, par placement privé visé à l’article L.411-2 1° du Code 
monétaire et financier et dans la limite de 20 % du capital social par an. 

 
Il est proposé à l’Assemblée dans la 19ème résolution, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément aux 
dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-
2, L.225-135, L.225-136 et L.228-91 et suivants dudit Code de commerce : 
 
- de délèguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, par placement privé visé à l’article L.411-2 1° du Code 
monétaire et financier, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
sans indication de bénéficiaires, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en 
euro, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 
par l’émission d’actions ordinaires de la Société (à l’exclusion des actions de préférence) et/ou 
de toutes autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment 
ou à date fixe, au capital de la Société ou de sociétés qui possèderaient directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), ou 
donnant droit à l’attribution de titres de créance, émises à titre onéreux ou gratuit, étant précisé 
que la souscription des actions et des autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en 
espèces, soit par compensation de créances, conversion, échange, remboursement, 
présentation d’un bon ou de toute autre manière. 

 
- de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en cas 

d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation : 
 

- le montant  maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 20.000.000 
d’euros, ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision d’émission en cas 
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs 
monnaies, étant précisé que le montant  total de ces augmentations de capital (i) sera 
limité à 20 % du capital social par an (apprécié à la date de mise en œuvre de la 
délégation) et (ii) s’imputera sur le montant du plafond global fixé à la 23ème  résolution. 

- A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant des actions à émettre 
éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour 
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital. 



- le montant  des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital de la 
Société susceptibles d’être émis, en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 
un montant total de 20.000.000 d’euros, ou la contre-valeur de ce montant à la date de 
la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte 
fixée par référence à plusieurs monnaies , étant précisé que le montant  total de ces 
obligations ou autres titres de créances s’imputera sur le montant du plafond global 
applicable aux obligations et autres titres de créances fixé à la 23ème résolution de la 
présente assemblée. 

 
- de fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité 

de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution. 
 
Nous vous remercions de supprimer, sans indication de bénéficiaires, le droit préférentiel de souscription 
des actionnaires aux actions, autres valeurs mobilières et à tous les titres de créances pouvant être émis 
en application de la présente résolution. 
 
Vous voudrez bien décider que les émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 
résolution pourront l’être par des offres à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs 
au sens du 1° de l’article L.411-2 du Code Monétaire Financier. 
 
Vous voudrez bien prendre acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société 
renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions de la société 
auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la présente délégation pourraient 
donner droit. 
 
Nous vous remercions de prendre acte du fait que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de 
l’émission, le conseil pourra limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions reçues sous 
la condition que celui-ci atteigne, au moins, les trois-quarts de l’émission décidée. 
 
Vous voudrez bien prendre acte du fait que : 

 
- le prix d’émission des actions nouvelles émises directement sera fixé par le Conseil 

d’administration, étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société, sera 
fixée par le Conseil d’Administration pour chacune des actions ordinaires émises dans le cadre 
de la présente délégation de compétence, et sera au moins égale à la moyenne pondérée 
des dix (10) dernières séances précédant sa fixation avec une décote maximale de dix (10)% 
après prise en compte, en cas d’émission de bons autonomes de souscriptions d’actions, du prix 
d’émission desdits bons ; 
 
Les modalités de fixation du prix dans leur ensemble ont vocation à permettre de fixer un prix le 
plus en adéquation possible avec le marché tout en permettant à la société d'avoir la flexibilité 
nécessaire pour attirer de nouveaux investisseurs. 
 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera fixé par le Conseil 
d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors 
de l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être 
perçues ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux 
valeurs mobilières émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci- dessus ; 
 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière 
donnant accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière, 
en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au 
moins égale au prix minimum visé ci-dessus. 
 

Vous voudrez bien décider que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital 
seront complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts 
et aux décisions des assemblées générales. 
 
Nous vous précisons que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à 
tout moment, y compris en cas d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires. 
 
Vous voudrez bien décider que le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 
 
- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la 

prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
 



- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, les caractéristiques 
des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de 
créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance visées 
à l’article L.228-91 du Code de commerce), de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 
échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du 
Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 
coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de 
suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), 
la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission 
(y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris 
de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient être 
assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou 
d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou prévoir la faculté pour la Société 
d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en paiement d’intérêts dont le versement 
aurait été suspendu par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations complexes au sens 
entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de leurs modalités de remboursement 
ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, pendant 
la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités 
applicables ; 
 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme ; 
 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 
échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions auto-
détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes 
autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 
 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales ; 
 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 
 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui 
y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 
au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 
 

- procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de 
tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les 
capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de 
changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas échéant, 
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y compris 
par voie d’ajustements en numéraire) ; 
 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts ; 
 

- et d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin 
des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation 
ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés. 

 
Vous voudrez bien prendre acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, 
à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux 
prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de Commerce, que le Conseil d’administration établira 
au moment où il fera usage de la délégation de compétence à lui conférée par la présente Assemblée. 
 
7. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l'émission 

d’actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou 
donnant droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit de catégories de bénéficiaires. 

 



Il est proposé à l’Assemblée dans la 20ème résolution, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration, et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément aux 
dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-
2, L.225-135, et L.225-138, L.228-92 et L.228-93 dudit Code de commerce : 
 
- de élèguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euro, soit en toute 
autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par l’émission 
d’actions ordinaires (à l’exclusion des actions de préférence) et/ou de toutes autres valeurs 
mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital 
de la Société ou de sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié 
de son capital ou de sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié 
du capital (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance, émises à titre onéreux ou gratuit, étant précisé que la souscription des actions 
et des autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de 
créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre 
manière. 
 

- de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en cas 
d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation : 
- le montant  maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 20.000.000 
d’euros, ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision d’émission en cas 
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs 
monnaies, étant précisé que le montant  total de ces augmentations de capital 
s’imputera sur le montant du plafond global fixé à la 23ème résolution de la présente 
assemblée.  

- A ce plafond s’ajoutera le cas échéant, le montant des actions à émettre 
éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour 
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- le montant  des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital de la 
Société susceptibles d’être émis, en vertu de la présente délégation ne pourra pas 
excéder un montant total de 20.000.000 d’euros ou la contre-valeur de ce montant à la 
date de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de 
compte fixée par référence à plusieurs monnaies; étant précisé que le montant  total de 
ces obligations ou autres titres de créances s’imputera sur le montant du plafond global 
applicable aux obligations et autres titres de créances fixé à la 23ème résolution de la 
présente assemblée. 

 
Vous voudrez bien décider que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation 
antérieure de même nature, est valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée ; 
 
Vous voudrez bien supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions, autres 
valeurs mobilières et titres de créances pouvant être émis en application de la présente résolution, au 
profit de catégories de bénéficiaires des actions ou valeurs mobilières à émettre, à savoir : 
 
- des sociétés industrielles ou commerciales des secteurs foodtech et medtech  ou des sociétés 

d`investissement ou des sociétés de gestion de fonds ou des fonds gestionnaires d`épargne 
collective, de droit français ou de droit étranger ou toute autre personne morale (y compris un 
trust) ou physique, investissant dans les secteurs foodtech et medtech , susceptibles d`investir 
dans le cadre d`un placement privé conformément aux dispositions de l`article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier pour les investisseurs français (investisseurs qualifiés au sens de l’article 2 
du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017 et cercle restreint d`investisseurs au sens de 
l`article D. 411-4 du Code monétaire et financier) et aux dispositions équivalentes pour des 
investisseurs étrangers.  
 

- toute personne ayant la qualité de salarié, de consultant, de dirigeant et/ou de membre du 
Conseil d’administration, à l’exclusion de tout membre, personne morale de droit français, du 
Conseil d’administration de la Société ; 
 

- de créanciers détenant des créances liquides et exigibles sur la Société ayant exprimé leur 
souhait de voir leur créance convertie en titres de la Société et pour lesquels le Conseil 
d’administration jugerait opportun de compenser leur créance avec des titres de la Société, 
dans la limite d’un maximum de dix (10) souscripteurs et pour un montant de souscription 
individuel minimum de 100.000 euros (prime d’émission incluse). 

 
Afin de souscrire aux actions, les investisseurs potentiels devront fournir aux Banques Garantes une lettre 
déclarant qu`ils remplissent ces critères 



 
Le Conseil d’administration fixera la liste précise des bénéficiaires de cette ou ces augmentations de 
capital et ou émissions de valeurs mobilières réservées au sein de cette ou ces catégories de personnes 
et le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux. 
 
Vous voudrez bien prendre acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société 
renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions de la société 
auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la présente délégation pourraient 
donner droit. 
 
Nous vous remercions de prendre acte du fait que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles 
des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le conseil pourra limiter le montant de 
l’opération au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci atteigne, au moins, les 
trois-quarts de l’émission décidée. 
 
Vous voudrez bien prendre acte du fait que : 
 
- le prix d’émission des actions nouvelles émises directement sera fixé par le Conseil 

d’administration, étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société, sera 
fixée par le Conseil d’Administration pour chacune des actions ordinaires émises dans le cadre 
de la présente délégation de compétence, et sera au moins égale à la moyenne pondérée 
des dix (10) dernières séances précédant sa fixation avec une décote maximale de 30 %, après 
prise en compte, en cas d’émission de bons autonomes de souscriptions d’actions, du prix 
d’émission desdits bons ; 
 
cette décote de 30 % est une décote maximale. Elle va donner au Conseil d’Administration des 
marges de manœuvre de négociation indispensable pour convaincre de nouveaux investisseurs 
de participer à une opération d’augmentation de capital. 
 
Les modalités de fixation du prix dans leur ensemble ont vocation à permettre de fixer un prix le 
plus en adéquation possible avec le marché tout en permettant à la société d'avoir la flexibilité 
nécessaire pour attirer de nouveaux investisseurs. 
 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera fixé par le Conseil 
d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors 
de l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être 
perçues ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux 
valeurs mobilières émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci- dessus ; 
 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière 
donnant accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière, 
en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au 
moins égale au prix minimum visé ci-dessus. 

 
Nous vous remercions de décider que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de 
capital seront complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des 
statuts et aux décisions des assemblées générales. 
 
Nous vous précisons que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à 
tout moment, y compris en cas d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires. 
 
Vous voudrez bien décider que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 
 
- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ; 

 
- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la 

prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, le nombre et les 
caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas d’obligations ou 
d’autres titres de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres 
de créance visées à l’article L.228-91 du Code de commerce), de leur caractère subordonné 
ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de 
l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe 
ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou 
facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou 
indéterminée), la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres 



modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et 
d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas 
échéant, ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition 
ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou 
prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en 
paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore prendre la 
forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du 
fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels 
qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les 
modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 
 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme ; 
 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 
échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions auto-
détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes 
autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 
 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales ; 
 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 
 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui 
y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale 
; 
 

- procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de 
tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les 
capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de 
changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas échéant, 
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y compris 
par voie d’ajustements en numéraire) ; 
 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts ; 
 

- et d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin 
des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation 
ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés. 

 
Vous voudrez bien prendre acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, 
à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 
 
Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux 
prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil d’administration établira 
au moment où il fera usage de la délégation de compétence à lui conférée par la présente Assemblée. 
Le Commissaire aux comptes établira également un rapport complémentaire à cette occasion. 
 
8. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider 

d’augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes. 
 
Il est proposé à l’Assemblée dans la 21ème résolution, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration, et conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de 
commerce, notamment des articles L.225-129-2, et L.225-130 dudit Code de commerce : 
 
- de délèguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, la compétence de 

décider une ou plusieurs augmentations de capital, dans les proportions et aux époques qu'il 
déterminera par incorporation successive ou simultanée de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, d’apport ou de fusion, ou tout autre somme dont la capitalisation serait admise par 



les dispositions légales et réglementaires applicables, sous forme d'attribution gratuite d'actions 
et/ou d'élévation de la valeur nominale des actions existantes. 
 

- De décider que les droits formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que les titres 
seront vendus, les sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits dans un 
délai fixé par décret en Conseil d’Etat. 
 

- De dcider que le montant d’augmentation de capital résultant de l’ensemble des émissions 
réalisées au titre de la présente résolution ne pourra excéder le montant de 20.000.000 d’euros, 
ou de sa contre-valeur dans toute autre monnaie autorisée ; étant précisé que le montant 
d’augmentation de capital réalisée en application de la présente délégation s’imputera sur le 
montant du plafond global fixé à la 23ème résolution. 

 
Vous voudrez bien confèrer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, 
conformément à la loi et aux statuts de la Société à l’effet de mettre en œuvre la présente résolution 
et en assurer la bonne fin. 
 
Vous voudrez bien décider que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) 
mois à compter de la présente assemblée et prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas 
échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
9. Autorisation à donner au Conseil d'administration, à l’effet d’augmenter le nombre de titres émis 

conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, en cas de mise 
en œuvre des délégations de compétence visées résolutions précédentes avec maintien ou 
suppression du droit préférentiel de souscription selon le cas. 

 
Il est proposé à l’Assemblée dans la 22ème résolution, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes et statuant conformément à 
l'article L.225-135-1 du Code de commerce d’autoriser le Conseil d'administration : 
 
- à augmenter le nombre de titres à émettre aux fins de couvrir d’éventuelles surallocations et de 

stabiliser les cours dans le cadre d’une émission, avec ou sans maintien du droit préférentiel de 
souscription, d’actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société, ou de 
sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou des 
sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou 
donnant droit à un titre de créance, par souscription soit en espèces soit par compensation de 
créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre 
manière, en application résolutions ci-dessus concernées et  
 

- à procéder aux émissions correspondantes au même prix que celui retenu pour l'émission initiale 
et dans la limite de 15 % de cette dernière, conformément aux dispositions de l'article R.225-118 
du Code de commerce ou toute autre disposition applicable. 

 
Vous voudrez bien décider que la présente autorisation, conférée au Conseil d’administration devra 
être mise en œuvre dans les trente (30) jours de la clôture de la souscription de l’émission initiale 
concernée ; si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage dans ce délai de 30 jours, elle sera 
considérée comme caduque au titre de l’émission concernée. 

 
Vous voudrez bien décider que le montant des émissions correspondantes s’imputera sur le montant 
du plafond global applicable, prévu à la 23ème résolution. 

 
Vous constaterez que, dans l’hypothèse d’une émission avec maintien, ou sans maintien, du droit 
préférentiel de souscription, la limite prévue au 1° du I de l'article L.225-134 du Code de commerce, 
sera augmentée dans les mêmes proportions. 

 
Nous vous remercions de décider que la présente autorisation privera d’effet toute délégation 
antérieure ayant le même objet. 
 
10. Fixation du plafond global des autorisations d’émission d’actions et de valeurs mobilières 

donnant accès au capital applicables et de valeurs mobilières représentatives de créances. 
 
Il est proposé à l’Assemblée dans la 23ème résolution, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration, et comme conséquence de l’adoption des 17ème à 22ème résolutions ci-dessus : 
 
- de fixer à 20.000.000 d’euros le montant maximal des augmentations de capital social, 

immédiates et/ou à terme, susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations de 
compétence conférées par les résolutions susvisées, étant précisé qu’à ce montant s’ajoutera, 
éventuellement le montant des actions à émettre en supplément pour préserver les droits des 
titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société conformément à la loi. 
 



- également de fixer à 20.000.000 d’euros le montant maximal des valeurs mobilières 
représentatives de créances sur la Société susceptibles d’être émises en vertu des délégations 
de compétence conférées par les résolutions susvisées. 

 
11. Délégation consentie au Conseil d’administration pour augmenter le capital par émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 10 
% du capital en vue de rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital. 

 
Il est proposé à l’Assemblée dans la 24ème résolution, connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément aux 
dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, et notamment de l’article L.225-
147, 6ème alinéa dudit Code : 
 
- de délèguer au Conseil d’administration, en application des dispositions de l’article L.225-147 du 

Code de commerce, les pouvoirs nécessaires pour procéder, sur le rapport du Commissaire aux 
apports, à une ou plusieurs augmentations de capital par émission d’actions ordinaires et/ou 
valeurs mobilières et pour déterminer la forme de ces valeurs mobilières, étant précisé que sont 
exclues les actions de préférence, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués de 
titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital lorsque les dispositions de 
l’article L.225-148 du Code de commerce ne sont pas applicables. 
 

- De décider, d’une part, que le montant total des augmentations de capital social susceptibles 
d’être ainsi réalisées immédiatement et/ou à terme, ne pourra excéder le plafond de 10 % du 
capital social de la Société à la date à laquelle le Conseil d’administration décide d'user de la 
présente délégation. 
 

- de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions et valeurs 
mobilières émises en vertu de la présente délégation, celles-ci ayant exclusivement vocation à 
rémunérer des actions en nature. 
 

- de prendre acte que la décision d’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital 
emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit. 

 
- de décider que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l'effet notamment de : 
-  approuver, sur le rapport du commissaire aux apports si celui-ci est nécessaire, 

l’évaluation des apports ; 
- décider et de constater la réalisation de l’augmentation de capital rémunérant 

l’opération d’apport ; 
- arrêter la date à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ; 
- imputer sur la prime d’apport, le cas échéant, l’ensemble des frais et droits occasionnés 

par l’augmentation de capital, et de prélever sur la prime d’apport, s’il le juge utile, les 
sommes nécessaires pour la dotation de la réserve légale ; 

- prendre toutes mesures et procéder à toutes formalités requises en vue de l’admission 
aux négociations sur Euronext Growth Paris des actions ainsi émises ; 

- et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire et notamment conclure 
tous accords, accomplir tous actes et formalités à l’effet de constater la réalisation de la 
ou des augmentations de capital et modifier les statuts en conséquence. 

 
Vous voudrez bien prendre acte de ce que le Conseil d’administration rendra compte de l’usage de 
la présente délégation dans un rapport complémentaire, mis à la disposition des actionnaires au siège 
social, au plus tard dans les quinze jours suivant la réunion du Conseil d’administration, et porté à leur 
connaissance lors de la prochaine assemblée générale ordinaire, dans les conditions prévues aux 
articles R.225-115 et suivants du Code de commerce. 
 
Vous voudrez bien prendre acte de ce que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour 
sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
Enfin, vous voudrez bien décider que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration 
pour une durée maximum de vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée. 
 
 
 
12. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital de la société par 

voie d’annulation d’actions. 
 



Il est proposé à l’Assemblée dans la 25ème résolution, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, d’autoriser le Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation, à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu’il décidera, par annulation de toute quantité d’actions auto- 
détenues acquises par la Société au titre de la mise en œuvre de l’autorisation donnée à la 11ème 
résolution ou toute résolution ayant le même objet et la même base légale, conformément aux 
dispositions du Code de commerce. 
 
Le nombre maximum d’actions pouvant être annulées par la Société en vertu de la présente 
autorisation, est de dix pour cent (10 %) des actions composant le capital de la Société, étant rappelé 
que cette limite s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour 
prendre en compte des opérations affectant le capital social postérieurement à la présente assemblée 
générale. 
 
Cette autorisation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 
utilisée, toute délégation antérieure donnée au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital 
social par annulation d’actions auto-détenues.  
 
Elle est donnée pour une période de dix-huit (18) mois à compter de ce jour. 
 
Nous vous remercions d’autoriser le Conseil d’administration à imputer la différence entre la valeur de 
rachat des actions annulées et leur valeur nominale sur le poste « Prime d’émission » ou sur tout autre 
poste de réserves disponibles, y compris la réserve légale, celle-ci dans la limite de 10 % de la réduction 
de capital réalisée. 
 
Vous voudrez bien confèrer tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, 
pour réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de capital qui pourraient être décidées 
en vertu de la présente autorisation, imputer le cas échéant la différence entre la valeur nominale et 
la valeur de rachat des actions annulées sur les primes et réserves disponibles, modifier en conséquence 
les statuts et accomplir toutes formalités requises, démarches et déclarations auprès de tous organismes 
et, d’une manière générale, faire le nécessaire. 
 
Il est précisé que cette résolution renvoie à l’article L22-10-62 du Code de commerce et non à l’article 
L.225-209 du Code de commerce comme mentionné dans le texte des résolutions a déjà été publié au 
BALO. 
 
13. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières régies par les articles L 228-92 alinéa 1er, L 228-93 alinéas 1 
et 3 et L 228-94 alinéa 2 du Code de commerce réservée aux adhérents de plan d’épargne 
avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers. 

 
Il est proposé à l’Assemblée dans la 26ème résolution, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes conformément aux dispositions 
des articles L 225-129-6 du Code de Commerce et L 3332-18 et suivants du Code du Travail de délèguer 
au Conseil d'administration, pour une durée de vingt-six (26) mois, sa compétence pour décider, en 
une ou plusieurs fois, l’émission (i) d'actions de la Société ou (ii) de valeurs mobilières qui sont des titres 
de capital donnant accès à des actions existantes de la Société ou donnant droit à l'attribution de titres 
de créance de la Société ou (iii) de valeurs mobilières donnant accès à des actions à émettre de la 
Société, réservée aux adhérents des plans d’épargne d’entreprise (et/ou aux adhérents de tout autre 
plan pour lequel l'article L.3332-18 du Code du travail permettrait de réserver une augmentation de 
capital dans des conditions équivalentes) mis en place au sein de la Société ou de son groupe.  
 
Pour les besoins de la présente délégation, on entend par groupe, la Société et les entreprises, 
françaises ou étrangères, entrant dans le périmètre de consolidation des comptes de la Société en 
application des articles L.3344-1 et L.3344-2 du Code du travail.  
 
Le montant maximum d’augmentation de capital de la Société immédiate ou à terme résultant de 
l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à soixante et un mille 
quarente-trois (€ 61.043 euros) compte non tenu du nominal des actions à émettre pour préserver 
conformément à la loi les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à des actions. Le prix 
de souscription des actions nouvelles sera égal à la moyenne des cours cotés aux vingt séances de 
bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture de la souscription, diminuée de la 
décote maximale prévue par la loi au jour de la décision du Conseil d’administration, étant précisé que 
le Conseil d’administration pourra réduire cette décote s’il le juge opportun.  
 
Le Conseil d’administration pourra attribuer, à titre gratuit, aux bénéficiaires ci-dessus indiqués, en 
complément des actions à souscrire en numéraire, des actions existantes ou à émettre, de même 
nature ou non que celles à souscrire en numéraire, à titre de substitution de tout ou partie de la décote 
susvisée et/ou d’abondement, étant entendu que l’avantage résultant de cette attribution ne pourra 
excéder les limites légales ou réglementaires applicables. 
 



 Le montant nominal des augmentations de capital réalisées immédiatement ou à terme du fait de 
l’attribution d’actions s’imputera sur le plafond ci-dessus.  
 
A cet effet, nous vous remercions de supprimer, au profit des bénéficiaires ci-dessus indiqués, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux titres à émettre dans le cadre de la présente 
délégation, lesdits actionnaires renonçant par ailleurs à tout droit aux titres attribués gratuitement sur le 
fondement de cette délégation (y compris à la partie des réserves, bénéfices ou primes incorporées 
au capital, à raison de l'attribution desdits titres faite sur le fondement de la présente délégation).  
 
Nous vous remercions de prendre acte que la présente délégation emporte renonciation par les 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières qui 
seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront donner accès.  
 
Le Conseil d'administration, avec faculté de délégation dans les conditions prévues par loi, disposera 
de tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation et notamment pour : 
 
- arrêter les caractéristiques, montant et modalités de toute émission de titres ; 

 
- déterminer que les émissions pourront avoir lieu directement au profit des bénéficiaires ou par 

l'intermédiaire d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM) d'épargne 
salariale ou organismes équivalents ; 
 

- arrêter la liste des sociétés, ou groupements, dont les membres du personnel et anciens 
membres du personnel pourront souscrire aux actions émises ; 

- déterminer la nature et les modalités de l'augmentation de capital, ainsi que les modalités de 
l'émission ; 
 

- constater la réalisation de l'augmentation de capital ; 
 

- déterminer, s'il y a lieu, le montant des sommes à incorporer au capital dans la limite fixée ci-
dessus, le ou les postes des capitaux propres où elles sont prélevées ainsi que la date de 
jouissance des actions ainsi créées ; 
 

- s'il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 
la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, et 
 

- prendre toute mesure pour la réalisation des augmentations de capital, procéder aux formalités 
consécutives à celles-ci, notamment celles relatives à l'admission aux négociations des titres 
créés, et apporter aux statuts les modifications corrélatives à ces augmentations de capital, et 
généralement faire le nécessaire. 

 
14. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de 

souscription et/ou d’achat d’actions au bénéfice, d’une part, du personnel salarié et/ou 
mandataires sociaux visés à l’article L.225-185, de la société et d’autre part, du personnel salarié 
et/ou des mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à la société au sens de l’article 
L.225-180 du Code de commerce. 

 
Il est proposé à l’Assemblée dans la 27ème résolution, connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes d’autoriser le Conseil 
d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-177 à L. 225-185 du Code de 
commerce, à consentir, en une ou plusieurs fois, au bénéfice d’une part des mandataires sociaux de 
la Société et des membres du personnel qu’il déterminera parmi les salariés de la Société, et d’autre 
part, parmi les salariés et les mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à la Société au sens 
de l’article L. 225-180 dudit Code, des options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la 
Société à émettre à titre d’augmentation de son capital, ainsi que des options donnant droit à l’achat 
d’actions de la Société provenant de rachats effectués par la Société dans les conditions prévues par 
la loi. 
 
Vous voudrez bien décider que les options de souscription et les options d’achat consenties en vertu 
de cette autorisation ne pourront donner droit à un nombre total d’actions supérieur à dix pour cent 
(10) % du capital social au jour de la décision du conseil d’administration. 
 
Vous voudrez bien décider que le prix à payer lors de l’exercice des options de souscription ou d’achat 
d’actions sera fixé par le conseil d’administration le jour où les options seront consenties et que (i) dans 
le cas d’octroi d’options de souscription, ce prix ne pourra pas être inférieur à 80% de la moyenne des 
premiers cours cotés de l’action de la Société sur le marché Euronext Growth Paris (ou sur tout autre 
marché sur lequel la Société serait alors cotée) lors des vingt séances de bourse précédant le jour où 
les options de souscription seront consenties, et (ii) dans le cas d’octroi d’options d’achat d’actions, ce 
prix ne pourra être inférieur ni à la valeur indiquée au (i) ci-dessus, ni à 80% du cours moyen d’achat des 
actions détenues par la Société au titre des articles L. 225-208 et L. 225-209 du Code du commerce. Si 



la Société réalise l’une des opérations prévues par l’article L. 225-181 du Code de commerce ou par 
l’article R. 225-138 du Code de commerce, la Société prendra, dans les conditions prévues par la 
réglementation alors en vigueur, les mesures nécessaires à la protection des intérêts des bénéficiaires, 
y compris, le cas échéant, en procédant à un ajustement du nombre des actions pouvant être 
obtenues par l’exercice des options consenties aux bénéficiaires pour tenir compte de l’incidence de 
cette opération. 
 
Vous constaterez que la présente autorisation emporte, au profit des bénéficiaires des options de 
souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 
qui seront émises au fur et à mesure de l’exercice des options de souscription.  
 
L’augmentation du capital social résultant de l’exercice des options de souscription sera définitivement 
réalisée par le seul fait de la déclaration de l’exercice d’option accompagnée des bulletins de 
souscription et des versements de libération qui pourront être effectués en numéraire ou par 
compensation avec des créances sur la Société. 
 
Vous voudrez bien prendre acte qu’aucune option ne pourra être consentie (i) moins de vingt séances 
de bourse après le détachement des actions d’un coupon donnant droit à un dividende ou à une 
augmentation de capital, (ii) dans le délai de dix séances de bourse précédant et suivant la date à 
laquelle les comptes consolidés et annuels sont rendus publics, et (iii) dans le délai compris entre la date 
à laquelle les organes sociaux de la Société ont connaissance d’une information qui, si elle était rendue 
publique, pourrait avoir une incidence significative sur le cours des titres de la Société, et la date 
postérieure de dix séances de bourse à celle où cette information est rendue publique. 
En conséquence, nous vous remercions de confèrer tous pouvoirs au conseil d’administration pour 
mettre en œuvre la présente autorisation et à l’effet notamment : 
 
- d’arrêter la liste des bénéficiaires d’options et le nombre d’options allouées à chacun d’eux ; 

 
- de fixer les modalités et conditions des options, et notamment : 

 
- la durée de validité des options, étant entendu que les options devront être exercées dans un 

délai maximal de dix (10) ans ; 
 

- la ou les dates ou périodes d’exercice des options, étant entendu que le conseil 
d’administration pourra (a) anticiper les dates ou périodes d’exercice des options, (b) maintenir 
le caractère exerçable des options, ou (c) modifier les dates ou périodes pendant lesquelles les 
actions obtenues par l’exercice des options ne pourront être cédées ou mises au porteur ; 
 

- de prévoir des clauses éventuelles d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des 
actions sans que le délai imposé pour la conservation des titres puisse excéder trois (3) ans à 
compter de la levée d’option ; 
 

-  le cas échéant, de limiter, suspendre, restreindre ou interdire l’exercice des options ou la cession 
ou la mise au porteur des actions obtenues par l’exercice des options, pendant certaines 
périodes ou à compter de certains événements, sa décision pouvant porter sur tout ou partie 
des options ou des actions ou concerner tout ou partie des bénéficiaires ;  
 

- d’arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvelles provenant de 
l’exercice des options de souscription. 

 
Vous voudrez bien décider que le conseil d’administration aura également, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions légales, tous pouvoirs pour constater la réalisation des augmentations 
de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites par l’exercice 
des options de souscription, modifier les statuts en conséquence, et sur sa seule décision et, s’il le juge 
opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces 
opérations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 
du nouveau capital après chaque augmentation, et effectuer toutes formalités nécessaires à la 
cotation des titres ainsi émis, toutes déclarations auprès de tous organismes et faire tout ce qui serait 
autrement nécessaire. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 225-184 du Code de Commerce, le Conseil d’Administration, 
dans un rapport spécial, informera chaque année les actionnaires, lors de l’Assemblée Générale 
Ordinaire, des opérations réalisées dans le cadre de la présente résolution.  
 
Nous vous remercions de fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée 
de validité de la présente autorisation, et décide que cette autorisation prive d’effet à compter de ce 
jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure donnée au 
conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions. 
 
15. Pouvoirs en vue des formalités. 
 



Vous confèrerez tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du présent procès- verbal, pour 
effectuer tous les dépôts, publications, formalités légales ou autre relevant de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire. 
 
q 
qq 
 
Si une erreur matérielle est incluse dans le présent rapport, nous vous prions de nous en excuser et de 
porter celle-ci à notre connaissance pour modification avant la tenue de notre assemblée. 
 
Votre Conseil d’administration vous invite, après la lecture des rapports présentés, à adopter les 
résolutions qu'il soumet à votre vote. 
 
Fait à Toulouse 
Le [l] 
 
Le Conseil d’Administration 
 
 
 
 


